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ARTICLE UNIQUE

Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« Par dérogation au premier alinéa de l’article L. 3332-11, cette licence ne peut faire l’objet d’un 
transfert vers une commune de plus de 5 000 habitants lorsqu’elle est à l’origine située sur une 
commune de moins de 2 000 habitants. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NFP souhaite empêcher une concentration future des licences 
ainsi distribuées dans des grandes agglomérations ou communes déjà pourvues.

La présente proposition de loi va, ce qui est regrettable, conduire à une explosion du nombre de 
licences 4 en circulation dans le pays. La possibilité des les transférer a depuis plusieurs décennies 
conduit à une concentration croissante des débits de besoin dans les zones les plus densément 
peuplées, c'est-à-dire dans les grandes agglomérations ou les communes dynamiques.



ART. UNIQUE N° 45

2/2

Nous rappelons que nous contestons la vision de la "revitalisation" des zones rurales qui sous-tend 
ce texte. La macronie prétend apporter une solution aux habitants de communes rurales en leur 
permettant l'accès à des débits d'alcools forts, après avoir méthodiquement saccagé les services 
publics et les infrastructures, ce qui a conduit à un déclin démographique. Après avoir, par ses 
politiques austéritaires et liberticides, provoqué l'anémie de la vie associative, culturelle, sportive. 
Après avoir appauvri les populations, les empêchant de se déplacer et de se loger convenablement, 
pendant plus de 7 longues années.

La mesure dont il est ici question aura en réalité pour effet de mettre des dizaines de milliers de 
licences en circulation. Elles finiront par être transférés dans des communes plus peuplées et mieux 
dotées.

Nous proposons, en repli, d'empêcher au moins ces transferts futurs par une mesure simple : une 
licence située dans une commune de moins de 2 000 habitants ne peut être transférée vers une 
commune de plus de 5 000 habitants. Cela devrait décourager l'instrumentalisation de cette 
politique à des fins de dérégulation féroce du secteur de la vente d'alcool à consommer sur place.


